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Article 36 de la loi n°1.362, modifiée
« Les organismes et les personnes visés à l'article premier et aux chiffres 1°) et 2°) de l'article 2 sont tenus de déclarer au 
service exerçant la fonction de renseignement financier de l'Autorité, en considération de leur activité, toutes les sommes 
et fonds inscrits dans leurs livres, toutes les opérations ou tentatives d'opérations portant sur des sommes ou fonds dont 
ils savent, soupçonnent ou ont des motifs raisonnables de soupçonner qu'ils proviennent d'une infraction visée à l'article 
218-3 du Code pénal, ou sont liés au financement du terrorisme ou à la corruption.

Ils sont également tenus à cette même obligation dans l'hypothèse où une opération engendrant une suspicion légitime 
est refusée ou ne peut être menée à terme à l'initiative, du fait ou par la faute du client ou en raison d'indices précis et 
concordants laissant présumer d'une participation aux infractions visées par la présente loi.

Cette déclaration doit être accomplie par écrit, avant que l'opération soit exécutée, et préciser les faits qui constituent 
les indices sur lesquels lesdits organismes ou les personnes se fondent pour effectuer la déclaration. Elle indique, le cas 
échéant, le délai dans lequel l'opération doit être exécutée. Les modalités de transmission de la déclaration à l'Autorité 
sont prévues par ordonnance souveraine.

Toute information recueillie postérieurement à la déclaration et susceptible d'en modifier la portée doit être communiquée 
sans délai au service exerçant la fonction de renseignement financier de l'Autorité.

Cette déclaration, son contenu ainsi que les suites qui y seront données, sont confidentiels, sous peine des sanctions 
prévues à l'article 73. »
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Article 39 de la loi n°1.362, modifiée
« Les organismes et les personnes visés aux articles premier et 2 s'abstiennent d'effectuer toute opération dont ils 
savent ou soupçonnent qu'elle est liée au produit d'une infraction visée à l'article 218-3 du Code pénal, au 
financement du terrorisme ou à la corruption jusqu'à ce qu'ils aient fait la déclaration prévue aux articles 36 ou 40. 
Ils ne peuvent alors procéder à la réalisation de l'opération qu'à défaut d'opposition du service exerçant la 
fonction de renseignement financier de l'Autorité dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 37.

Dans l'hypothèse où les organismes ou les personnes visés aux articles premier et 2 savent ou soupçonnent 
qu’une opération est liée au produit d'une infraction visée à l'article 218-3 du Code pénal, au financement du 
terrorisme ou à la corruption, mais ne peuvent effectuer la déclaration prévue aux articles 36 ou 40 avant 
d'exécuter cette opération, soit parce que son report n'est pas possible, soit parce qu'il serait susceptible 
d'empêcher la poursuite des bénéficiaires desdites infractions, ces organismes ou ces personnes procèdent à 
cette déclaration sans délai après avoir exécuté l'opération.

Dans ce cas, ils indiquent également la raison pour laquelle il n'a pu être procédé à la déclaration préalablement à 
l'exécution de l'opération.

Les dispositions du cinquième alinéa de l'article 36 sont applicables aux obligations du présent article. »

Introduction
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Introduction

Guide sur la déclaration de soupçon
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1. CRÉATION DE LA SECTION DE L’ANALYSE  
ET DU CONTRÔLE QUALITÉ

• Mise en production de l’outil goAML le 1er janvier 2024.

• Création de la Section de l’Analyse et du Contrôle Qualité avec le recrutement de 
4 personnes au sein de ladite Section.

• L’objectif de cette Section Contrôle Qualité est d’améliorer la communication 
avec les assujettis mais également la qualité des déclarations de soupçon 
transmises.
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2. LE DISPOSITIF DU CONTRÔLE QUALITÉ

• Deux niveaux de contrôle sont effectués sur la qualité d’une déclaration de 
soupçon :

➢  Contrôle qualité 1er niveau (critères de recevabilité) : Rejet motivé ou validation de la 
déclaration de soupçon reçue.

➢  Contrôle qualité 2nd niveau (enrichissement de la donnée) : Une fois validée, 
vérification et correction (si nécessaire) des données saisies par l’assujetti dans la 
déclaration de soupçon reçue. 

• Avant le 15 de chaque mois, un retour d’information (« Feedback ») est envoyé à 
chaque assujetti sur ses déclarations du mois précédent afin qu’il puisse prendre 
connaissance des anomalies détectées par la CRF et présentes dans ses 
déclarations de soupçon.
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3. CONTRÔLE QUALITÉ 1er NIVEAU :
LES MOTIFS DE REJET

• Erreur dans le type de formulaire utilisé.
La modification du formulaire est possible uniquement entre les formulaires du même type 
(exemple : on peut passer d’une STR à une AIFT mais il est impossible de passer d’une STR à 

une SAR). 

• Informations suivantes manquantes :

➢ Bref exposé de l’entrée en relation.

➢ Fonctionnement du ou des comptes visés pour les banques.

➢ Fonctionnement de la relation d’affaires.

➢ Exposé et analyse du soupçon.

• Absence totale de pièces jointes.

• Personne(s) physique(s) et/ou morale(s) visée(s) et/ou compte(s) bancaire(s) 
visé(s) mais non saisie(s).
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4. CONTRÔLE QUALITÉ 2nd NIVEAU : 
LES FONDAMENTAUX 

•  Il existe deux grands types de formulaires : les formulaires SANS transaction 
(SAR/TFRA/PFAR/AIFA/ANSA) 
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Type de formulaire Utilisation

SAR - Déclaration d'activité 

suspecte 

Déclaration de soupçon ne comportant aucune transaction suspecte, mais pouvant apporter 

d’autres informations faisant soupçonner un blanchiment de fonds. Il en va de même en cas 

d’informations négatives révélées sur un client par un logiciel KYC ou sur un prospect en cas de 

refus d’entrée en relation.

TFRA - Financement du 

terrorisme

Déclaration de soupçon liée à un soupçon de financement d'acte(s) terroriste(s) ne comportant 

aucune transaction.

PFAR (Financement de 

prolifération des armes de 

destruction massive)

Déclaration de soupçon liée à un soupçon de financement de prolifération des armes de destruction 

massive ne comportant aucune transaction.

AIFA - Information 

complémentaire à une 

déclaration

Formulaire à utiliser lorsque l’assujetti a obtenu des informations supplémentaires sans transaction 

au sujet d'une déclaration déjà effectuée.

ANSA- Réponse à une 

demande de la CRF

Formulaire à utiliser pour une réponse sans transaction à une demande de la CRF.



4. CONTRÔLE QUALITÉ 2nd NIVEAU : 
LES FONDAMENTAUX 

•  Il existe deux grands types de formulaires : les formulaires AVEC transaction(s) 
(STR/TFRT/PFTR/AIFT/ANST) 
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Type de formulaire Utilisation

STR - Déclaration d'opération 

suspecte 

Déclaration de soupçon comportant une ou plusieurs transaction(s). L’assujetti a la possibilité 

d'insérer des activités suspectes en plus de la ou des transaction(s) saisie(s).

TFRT - Financement du 

terrorisme

Déclaration de soupçon liée à un soupçon de financement d'acte(s) terroriste(s) comportant une ou 

plusieurs transaction(s). L’assujetti a la possibilité d'insérer des activités suspectes en plus de la ou 

des transaction(s) saisie(s).

PFTR (Financement de 

prolifération des armes de 

destruction massive)

Déclaration de soupçon liée à un soupçon de financement de prolifération des armes de 

destruction massive comportant une ou plusieurs transaction(s). L’assujetti a la possibilité d'insérer 

des activités suspectes en plus de la ou des transaction(s) saisie(s).

AIFT - Information 

complémentaire à une 

déclaration

Formulaire à utiliser lorsque l’assujetti a obtenu des informations supplémentaires avec 

transaction(s) au sujet d'une déclaration déjà effectuée.

ANST- Réponse à une 

demande de la CRF

Formulaire à utiliser pour une réponse avec transaction(s) à une demande de la CRF.



4. CONTRÔLE QUALITÉ 2nd NIVEAU : 
LES FONDAMENTAUX 

• Les données saisies dans le motif de la déclaration doivent être complètes et 
précises :

➢ Bref exposé de l’entrée en relation (en précisant « le canal d’arrivée » et la date d’entrée en relation 
d’affaires) ;

➢ Fonctionnement du ou des comptes visés pour les banques (brève synthèse des débits et des crédits 
sur une période donnée ou indiquer si le fonctionnement du compte n’appelle pas de commentaire particulier 
en dehors du soupçon identifié) ; 

➢ Fonctionnement de la relation d’affaires (avec les principales transactions enregistrées) ;

➢ Exposé et analyse du soupçon
✓ Origine et date de l’alerte (ex : outils, revue…) ; 
✓ Description détaillée du soupçon (SAR : presse négative / STR : transaction(s) visée(s)…) avec une 

identification claire des personnes impliquées ; 
✓ Diligences menées pour confirmer le soupçon (approche par les risques) avec une identification claire 

de la date de détection du soupçon (ex : données KYC, recherches en sources ouvertes, documentation 
recueillie…). Ladite date doit être identique à celle renseignée dans le champ prévu à cet effet.
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4. CONTRÔLE QUALITÉ 2nd NIVEAU : 
LES FONDAMENTAUX 

• À la lecture de la déclaration de soupçon et notamment du champ « motif de la 
déclaration », l’assujetti doit saisir toutes les transactions atypiques visées ainsi 
que toutes les personnes physiques et morales impliquées, peu importe le rôle 
(titulaire de compte, mandataire, bénéficiaire, créancier, intermédiaire ou autre).

• Ensuite, l’assujetti doit saisir correctement toutes les informations liées auxdites 
personnes telles que le nom, le prénom, la date de naissance, la nationalité, la 
résidence, etc ou bien la raison sociale, l’enseigne, le numéro d’identification, le 
pays de constitution, la date de constitution, etc. afin d’enrichir la donnée.

• L’assujetti ne doit pas saisir de données fictives car la qualité de la donnée et 
donc de la déclaration de soupçon en seraient impactées.
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4. CONTRÔLE QUALITÉ 2nd NIVEAU : 
LES FONDAMENTAUX 

• La pertinence des justificatifs fournis est essentielle afin de pouvoir corroborer 
les informations fournies dans le contenu de la déclaration :
➢ Justificatif d’identité ;

➢ Justificatif de domicile ;

➢ Statuts et/ou registre des actionnaires et/ou procès-verbal d’assemblée générale ;

➢ Justificatif d’immatriculation (Kbis/Ebis ou équivalent pour les sociétés étrangères) ;

➢ Extrait du Registre des Bénéficiaires Effectifs ;

➢ États financiers ;

➢ Organigramme/schéma de détention

➢ Relevés bancaires et/ou relevés de portefeuilles pour les banques ;

➢ Analyse du fonctionnement du ou des comptes visés pour les banques (KYT) ; 

➢ Documentation d’ouverture et/ou de clôture de compte et fiche profil client « KYC » pour les banques ;

➢ Détails des opérations concernées avec les justificatifs probants (factures ou devis, contrats, actes notariés, échanges…) ;

➢ Presse négative ;

➢ Recherches effectuées par l’assujetti.
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon transmise

• Partie : Informations générales 
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon transmise

• Partie : Annexes
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5. CAS PRATIQUE: 
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• Partie : Indicateurs 
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5. CAS PRATIQUE: 
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon rejetée 

Faisant suite à notre discussion téléphonique: 

1/ Utiliser le formulaire STR afin de saisir la transaction suspicieuse mentionnée dans le champ « Motif de la déclaration »;

2/ Dans le champ «  Motif de la déclaration » reprendre les principaux éléments de contexte de votre déclaration: 

- Bref exposé de l’entrée en relation;

- Fonctionnement de la relation d’affaires; 

- Exposé du soupçon (préciser, notamment, la date de détection du soupçon); 

- Analyse du soupçon; 

3/ Joindre à minima: 

- Les articles de presse négative indiqués dans le champ « Motif de la déclaration »; 

- Tout document en votre possession en lien avec votre déclaration; 

4/ Choisir avec plus de précision les indicateurs;

5/ Dans la partie « Transaction » : 

- Dans la partie « Donneur d’ordre », partir de « Personne morale », saisir la SOCIETE A, puis saisir, la « personne physique associée » (Monsieur TEST). Enfin, saisir 
Monsieur DOE en tant que « Personne tiers » en complétant ses données d’identification (date, lieu et pays de naissance, nationalité et pays de résidence); 

- Dans la partie « Bénéficiaire », partir de « Personne morale », saisir votre société en complétant toutes les données d’immatriculation, puis saisir, la « Personne 
physique associée » (Madame BONNIEZ) en complétant ses données d’identification (date, lieu et pays de naissance, nationalité et pays de résidence).
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Informations générales 
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Annexes
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Indicateurs 
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Activité

30/43



5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Transaction
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Transaction Donneur d’ordre - « Personne morale »  
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Transaction Donneur d’ordre – «  Personne physique associée »  
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5. CAS PRATIQUE: 
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Transaction - Bénéficiaire « Personne morale » 
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Transaction - Bénéficiaire « Personne physique associée » 
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5. CAS PRATIQUE: 
Déclaration de soupçon validée 

• Partie : Transaction – Biens et services 
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6. RETOUR D’INFORMATION / FEEDBACK

• Chaque mois, un retour d’information est effectué à tous les assujettis ayant 
transmis une ou plusieurs déclarations de soupçon. 

• Des axes d’amélioration ont été identifiés et communiqués aux assujettis, 
notamment sur les points suivants : 
➢ Sélectionner avec plus de précision les indicateurs.

➢ Préciser l’origine de l’alerte et indiquer systématiquement la date de détection du soupçon dans 
l’onglet « Motif de la déclaration ».

➢ Améliorer la qualité des informations dans l’onglet « Motif de la déclaration » et détailler davantage 
l’analyse du soupçon.

➢ Faire preuve d’une plus grande vigilance quant aux données saisies.

➢ Communiquer l’ensemble des documents en lien avec la déclaration de soupçon adressée (KYT, 
KYC, due diligence…).

➢ Adresser, le plus rapidement possible, la déclaration de soupçon une fois que le soupçon est 
identifié.
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7. BILAN EN QUELQUES CHIFFRES

• Du 01/01/2024 au 31/12/2024, la Section Contrôle Qualité a enregistré :
➢ 855 (63%) déclarations de soupçon validées à la première transmission.

➢ 496 (37%) déclarations de soupçon validées après un ou plusieurs rejets.

Soit un total de 1351 déclarations de soupçon validées.

• Du 01/01/2025 au 15/06/2025, la Section Contrôle Qualité a enregistré :
➢ 397 (70%) déclarations de soupçon validées à la première transmission.

➢ 173 (30%) déclarations de soupçon validées après un ou plusieurs rejets.

Soit un total de 570 déclarations de soupçon validées.

• Suite à un ou plusieurs rejets d’une déclaration de soupçon, la Section Contrôle 
Qualité accompagne l’assujetti dans le renvoi de ladite déclaration de soupçon.
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8. OBJECTIFS À VENIR

• Au 15/06/2025, 32% des assujettis sont enregistrés dans l’outil goAML. Il a donc 
été mis à votre disposition trois canaux afin de vous accompagner et de vous 
assister dans l’enregistrement de votre entité sur la plateforme goAML :

 Par téléphone au (+377) 98.98.42.22 ;
 Via le formulaire de contact du site internet de l’AMSF https://amsf.mc/ ;  
 Par courriel à l’adresse : support.goaml@amsf.mc.

• Un calendrier est à l’étude afin de recevoir une fois par an tous les assujettis qui 
font des déclarations de soupçon pour échanger sur la qualité de leurs 
déclarations de soupçon.

• Il est prévu d’organiser des séances de formation en présentiel par secteur 

d’activité sur le 1er semestre 2026.
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Conclusion

Partenariat

Nécessité d’élever le niveau de qualité et les délais de transmission des 

déclarations de soupçon

L’AMSF et la CRF dédient une équipe pour vous accompagner

Publication de lignes directrices et de guides thématiques et sectoriels

Evénements de sensibilisation et de formation



Merci pour votre attention
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